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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2015-133 du 5 mars 2015
modifiant l’arrêté ministériel n° 84-688 du
30 novembre 1984 relatif à la nomenclature générale
des actes professionnels des médecins, des
chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des
auxiliaires médicaux, modifié.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et l’assurance
des accidents du travail, modifiée ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants,
modifiée ;

Vu l’ordonnance n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant et
codifiant les ordonnances d’application de l’ordonnance-loi n° 397
du 27 septembre 1944, susvisée, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le
régime des prestations dues aux salariés en vertu de l’ ordonnance-
loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident,
maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins,
des chirurgiens dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires
médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
17 février 2015 ;
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Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Dans la Nomenclature générale des actes professionnels des
médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des
auxiliaires médicaux, au chapitre II « Larynx », du titre IV « Actes
portant sur le cou », l’article 2 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 2. - Rééducation des troubles de la voix, de la parole,
de la communication et du langage :

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE

CLÉ

Le bilan orthophonique fait l’objet d’une
prescription médicale, accompagnée, si
possible, des motivations de la demande de
bilan et de tout élément susceptible d’orienter la
recherche de l’orthophoniste.

Deux types de prescriptions de bilan peuvent
être établis :

1. Bilan orthophonique avec rééducation si
nécessaire :

A l’issue de ce bilan, un compte rendu indiquant
le diagnostic orthophonique est adressé au
prescripteur. Si des séances de rééducation
doivent être dispensées, ce compte rendu
comprend les objectifs de la rééducation, le
nombre et la nature des séances que
l’orthophoniste détermine, par dérogation à
l’article 5 des dispositions générales. Sauf
contre-indication médicale, il établit une
demande d’accord préalable.

2. Bilan orthophonique d’investigation :

A l’issue de ce bilan, un compte rendu indiquant
le diagnostic orthophonique est adressé au
prescripteur, accompagné des propositions de
l’orthophoniste. Le prescripteur peut alors
prescrire une rééducation orthophonique en
conformité avec la nomenclature.
L’orthophoniste établit une demande d’accord
préalable.

A la fin du traitement, une note d’évolution est
adressée au prescripteur.

Le compte rendu de bilan est communiqué au
service médical à sa demande.

Les cotations de cet article ne sont pas
cumulables entre elles.

1. Bilan avec compte rendu écrit obligatoire
Bilan de la déglutition et des fonctions oro-myo-
faciales

16 AMO

Bilan de la phonation 24 AMO
Bilan de la communication et du langage oral
et/ou bilan d’aptitudes à l’acquisition de la
communication et du langage écrit

24 AMO

Bilan de la communication et du langage écrit 24 AMO
Bilan de la dyscalculie et des troubles du
raisonnement logico-mathématique

24 AMO

Bilan des troubles d’origine neurologique 30 AMO
Bilan des bégaiements et des autres troubles de
la fluence

30 AMO

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE

CLÉ

Bilan de la communication et du langage dans le
cadre des handicaps moteurs, sensoriels ou
mentaux (inclus surdité, paralysies cérébrales,
troubles envahissants du développement,
maladies génétiques)

30 AMO

En cas de bilan orthophonique de
renouvellement, la cotation du bilan est minorée
de 30 %.
2. Rééducation individuelle (accord préalable)

Pour les actes suivants, la séance doit avoir une
durée minimale de 30 minutes, sauf mention
particulière.

La première série de 30 séances est
renouvelable par séries de 20 séances au
maximum.

Si, à l’issue des 50 premières séances, la
rééducation doit être poursuivie, la prescription
d’un bilan orthophonique de renouvellement est
demandée au prescripteur par l’orthophoniste.
La poursuite du traitement est mise en œuvre
conformément à la procédure décrite pour le
premier type de bilan.
Rééducation des troubles d’articulation isolés
chez des personnes ne présentant pas d’affection
neurologique, par séance

5,1 AMO AP

Rééducation des troubles de l’articulation liés à
des déficiences perceptives, par séance

8 AMO AP

Rééducation des troubles de l’articulation liés à
des déficiences d’origine organique, par séance

8 AMO AP

Rééducation de la déglutition atypique, par
séance

8 AMO AP

Rééducation vélo-tubo-tympanique, par séance 8 AMO AP
Rééducation des troubles de la voix d’origine
organique ou fonctionnelle, par séance

11,4 AMO AP

Rééducation des dyskinésies laryngées, par
séance

11,3 AMO AP

Rééducation des dysarthries neurologiques, par
séance

11 AMO AP

Rééducation des dysphagies chez l’adulte et
chez l’enfant, par séance

11 AMO AP

Rééducation des anomalies des fonctions oro-
myo-faciales entraînant des troubles de
l’articulation et de la parole, par séance

10,3 AMO AP

Education à l’acquisition et à l’utilisation de la
voix oro-œsophagienne et/ou trachéo-
œsophagienne, par séance

11,2 AMO AP

Education à l’utilisation des prothèses
phonatoires quel qu’en soit le mécanisme, par
séance

11,1 AMO AP

Rééducation des troubles de la communication
et du langage écrit, par séance

10,1 AMO AP

Rééducation des troubles du calcul et du
raisonnement logico-mathématique, par séance

10,2 AMO AP

Rééducation des troubles du graphisme et de
l’écriture, par séance

10 AMO AP

Rééducation des retards de parole, des troubles
de la communication et du langage oral, par
séance

12,1 AMO AP

Rééducation des bégaiements et des autres
troubles de la fluence, par séance

12,2 AMO AP
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ART. 2.

I. Dans la première partie « Dispositions générales » de la
nomenclature générale des actes professionnels des médecins, des
chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux,
au paragraphe « Exceptions » de l’article 11 « Actes effectués dans
la même séance qu’une consultation », il est ajouté l’alinéa suivant :

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE

CLÉ

Réadaptation à la communication dans les
surdités acquises appareillées et/ou éducation à
la pratique de la lecture labiale, par séance

12 AMO AP

Pour les actes suivants, la séance doit avoir une
durée minimale de 30 minutes, sauf mention
particulière.

La première série de 50 séances est
renouvelable par séries de 50 séances au
maximum. Ce renouvellement est accompagné
d’une note d’évolution au médecin prescripteur.

Si, à l’issue des 100 premières séances, la
rééducation doit être poursuivie, la prescription
d’un bilan orthophonique de renouvellement est
demandée au prescripteur par l’orthophoniste.
La poursuite du traitement est mise en œuvre
conformément à la procédure décrite pour le
premier type de bilan.

Education précoce à la communication et au
langage dans les handicaps de l’enfant de type
sensoriel, moteur, mental, par séance

13,6 AMO AP

Education ou rééducation de la communication
et du langage dans les handicaps de l’enfant de
type sensoriel, moteur, mental, par séance

13,5 AMO AP

Education ou rééducation de la communication
et du langage dans le cadre des paralysies
cérébrales, par séance

13,8 AMO AP

Education ou rééducation de la communication
et du langage dans le cadre des troubles
envahissants du développement, par séance

13,8 AMO AP

Education ou rééducation de la communication
et du langage dans le cadre des maladies
génétiques, par séance

13,8 AMO AP

Pour les actes suivants, la séance doit avoir une
durée minimale de 45 minutes, sauf mention
particulière.

La première série de 50 séances est
renouvelable par séries de 50 séances au
maximum. Ce renouvellement est accompagné
d’une note d’évolution au médecin prescripteur.

Si, à l’issue des 100 premières séances, la
rééducation doit être poursuivie, la prescription
d’un bilan orthophonique de renouvellement est
demandée au prescripteur par l’orthophoniste.
La poursuite du traitement est mise en œuvre
conformément à la procédure décrite pour le
premier type de bilan.

Rééducation des dysphasies, par séance d’une
durée minimale de 30 minutes

14 AMO AP

Rééducation de la communication et du langage
dans les aphasies, par séance

15,6 AMO AP

Rééducation des troubles de la communication
et du langage non aphasiques dans le cadre
d’autres atteintes neurologiques, par séance

15,2 AMO AP

Maintien et adaptation des fonctions de
communication chez les personnes atteintes de
maladies neurodégénératives, par séance

15 AMO AP

Démutisation dans les surdités du premier âge,
appareillées ou non, y compris en cas
d’implantation cochléaire, par séance

15,4 AMO AP

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE

CLÉ

Rééducation ou conservation de la
communication, du langage et de la parole dans
les surdités appareillées ou non, y compris en
cas d’implantation cochléaire, par séance

15,1 AMO AP

3. Rééducation nécessitant des techniques de groupe
(accord préalable)

Cette rééducation doit être dispensée à raison
d’au moins un praticien pour quatre personnes.
Il est conseillé de constituer des groupes de
gravité homogène.

Par première série de 30 séances d’une durée
minimale d’une heure, renouvelable par séries
de 20 séances au maximum :

Si, à l’issue des 50 premières séances, la
rééducation doit être poursuivie, la prescription
d’un bilan orthophonique de renouvellement est
demandée au prescripteur par l’orthophoniste.
La poursuite du traitement est mise en œuvre
conformément à la procédure décrite pour le
premier type de bilan.
Rééducation des troubles de la voix d’origine
organique ou fonctionnelle, par séance

5 AMO AP

Education à l’acquisition et à l’utilisation de la
voix oro-oesophagienne et/ou trachéo-
oesophagienne, par séance

5 AMO AP

Rééducation des troubles de la communication
et du langage écrit, par séance

5 AMO AP

Rééducation des troubles du calcul et du
raisonnement logico-mathématique, par séance

5 AMO AP

Rééducation des retards de parole, des troubles
de la communication et du langage oral, par
séance

5 AMO AP

Rééducation des bégaiements et des autres
troubles de la fluence, par séance

5 AMO AP

Education à la pratique de la lecture labiale, par
séance

5 AMO AP

Rééducation des dysphasies, par séance 5 AMO AP
Rééducation de la communication et du langage
dans les aphasies, par séance

5 AMO AP

Rééducation des troubles de la communication
et du langage non aphasiques dans le cadre
d’autres atteintes neurologiques, par séance

5 AMO AP

Maintien et adaptation des fonctions de
communication chez les personnes atteintes de
maladies neurodégénératives, par séance

5 AMO AP

Démutisation dans les surdités du premier âge,
appareillées ou non, y compris en cas
d’implantation cochléaire, par séance

5 AMO AP

Rééducation ou conservation de la
communication, du langage et de la parole dans
les surdités appareillées ou non, y compris en
cas d’implantation cochléaire, par séance

5 AMO AP
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« Le cumul des honoraires de la consultation de suivi de la
grossesse avec un acte d’échographie biométrique et morphologique
de la grossesse : lorsqu’une sage-femme, titulaire d’un diplôme
interuniversitaire (DIU) ou d’un diplôme universitaire (DU)
d’échographie obstétricale assurant le suivi médical de grossesse,
réalise un acte d’échographie biométrique et morphologique de la
grossesse normale et une consultation de suivi de la grossesse,
elle peut facturer les honoraires de ces actes d’échographie avec
les honoraires correspondant à la consultation de suivi de la
grossesse.

Cette consultation doit être réalisée conformément aux
recommandations de la HAS : examen clinique général et
gynécologique, recherche des facteurs de risque, adaptation des
traitements en cours, information générale sur la grossesse et
l’accouchement, repérage des situations de vulnérabilité, prescription
des examens de dépistage, orientation en fonction des situations à
risque.
Il est rappelé que ces actes d’échographie biométrique et
morphologique de la grossesse ne peuvent être facturés qu’une
seule fois par trimestre.

Chacun de ces deux actes (acte d’échographie et consultation)
est facturé à taux plein. »

ART. 3.

Dans la deuxième partie « Nomenclatures des actes médicaux
n’utilisant pas les radiations ionisantes » de la nomenclature
générale des actes professionnels des médecins, des chirurgiens-
dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux, à l’article 1er

« Actes de diagnostic » du titre XV « Actes divers » du chapitre V
« Actes utilisant les agents physiques », les coefficients des actes
suivants sont ainsi modifiés :

DÉSIGNATION DE L’ACTE COEF-
FICIENT

LETTRE
CLÉ

Valeur
du 1er

juillet
2014
au 31

décem-
bre

2014

Valeur
à

partir
du
1er

janvier
2015

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse uni-embryonnaire au
1er trimestre

18,4 19,2 KE

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse multi-embryonnaire au
1er trimestre

20,2 21,2 KE

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse unifœtale au 2e trimestre

Avec ou sans : échographie-doppler des
artères utérines de la mère ; échographie-
doppler des vaisseaux du cordon ombilical

A l’exclusion de : échographie d’une
grossesse unifœtale à partir du 2e trimestre
avec échographie-doppler des artères utérines
de la mère et des vaisseaux du fœtus, pour
souffrance fœtale

31,9 33,2 KE

ART. 4.

I. Dans la nomenclature générale des actes professionnels des
médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des
auxiliaires médicaux, l’article 9 « Perfusions », du titre XVI « Soins
infirmiers », du chapitre Ier « Soins de pratique courante », est
supprimé.

II. Dans la nomenclature générale des actes professionnels des
médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des
auxiliaires médicaux, le chapitre II « Soins spécialisés », du
titre XVI « Soins infirmiers », est modifié comme suit :

a) Dans le préambule du chapitre II, les mots : « une actualisation
des compétences » sont supprimés ;

b) L’article 1er est ainsi modifié :

« Art. 1er. - Soins d’entretien des cathéters.

DÉSIGNATION DE L’ACTE COEF-
FICIENT

LETTRE
CLÉ

Valeur
du 1er

juillet
2014
au 31

décem-
bre

2014

Valeur
à

partir
du
1er

janvier
2015

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse multifœtale au 2e trimestre

Avec ou sans : échographie-doppler des
artères utérines de la mère ; échographie-
doppler des vaisseaux du cordon ombilical

A l’exclusion de : échographie d’une
grossesse unifœtale à partir du 2e trimestre
avec échographie-doppler des artères utérines
de la mère et des vaisseaux du fœtus, pour
souffrance fœtale

55 56,2 KE

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse unifœtale au 3e trimestre

Avec ou sans : échographie-doppler des
artères utérines de la mère ; échographie-
doppler des vaisseaux du cordon ombilical

A l’exclusion de : échographie d’une
grossesse unifœtale à partir du 2e trimestre
avec échographie-doppler des artères utérines
de la mère et des vaisseaux du fœtus, pour
souffrance fœtale

27,7 29,5 KE

Echographie biométrique et morphologique
d’une grossesse multifœtale au 3e trimestre

Avec ou sans : échographie-doppler des
artères utérines de la mère ; échographie-
doppler des vaisseaux du cordon ombilical

A l’exclusion de : échographie d’une
grossesse unifœtale à partir du 2e trimestre
avec échographie-doppler des artères utérines
de la mère et des vaisseaux du fœtus, pour
souffrance fœtale

46,5 48,7 KE
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»

c) Le titre de l’article 3 et son contenu sont modifiés comme
suit :

« Art. 3. - Perfusions.

Ces actes sont réalisés soit en application d’une prescription
médicale qui, sauf urgence, est écrite, qualitative et quantitative,
datée et signée, soit en application d’un protocole écrit, qualitatif
et quantitatif préalablement établi, daté et signé par un médecin.

La séance de perfusion permet d’administrer chez un patient
des solutés et/ou des médicaments de façon continue ou discontinue
par voie veineuse ou par voie sous-cutanée ou par voie endorectale.

Selon le protocole thérapeutique établi par le médecin
prescripteur, la perfusion nécessite soit la surveillance continue de
l’infirmier, soit l’organisation d’une surveillance pour les perfusions
dont la durée est supérieure à une heure.

La séance de perfusion sous surveillance continue comprend la
préparation des produits à injecter, la préparation du matériel de
perfusion, la perfusion des produits de façon successive ou
simultanée, la surveillance et l’arrêt de la perfusion avec le
pansement.

La séance de perfusion supérieure à une heure, sans surveillance
continue, comprend la préparation des produits à injecter, la
préparation du matériel de perfusion, la pose de la perfusion,
l’organisation de contrôles et la gestion des complications
éventuelles ; ces contrôles et les interventions à domicile pour
complications peuvent donner lieu à des frais de déplacement.”

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE-

CLÉ

Forfait pour séance de perfusion courte, d’une
durée inférieure ou égale à une heure, sous
surveillance continue

9 AMI ou
SFI

Supplément forfaitaire pour surveillance
continue d’une perfusion au-delà de la
première heure, par heure (avec un maximum
de cinq heures)

6 AMI ou
SFI

Forfait pour séance de perfusion d’une durée
supérieure à une heure, avec organisation
d’une surveillance

14 AMI ou
SFI

Forfait pour arrêt et retrait du dispositif d’une
perfusion, y compris le pansement, la tenue
du dossier de soins éventuellement la
transmission d’informations nécessaires au
médecin prescripteur ; ce forfait ne se cumule
pas avec un forfait de perfusion sous
surveillance continue

5 AMI ou
SFI

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE-

CLÉ

Séance d’entretien de cathéter(s) en dehors des
perfusions, y compris le pansement :

Cathéter péritonéal 4 AMI ou
SFI

Cathéter extériorisé ou site implantable ou
cathéter veineux central implanté par voie
périphérique

4 AMI ou
SFI

»

d) Le titre de l’article 4 et son contenu sont modifiés comme
suit :

« Art. 4. - Actes du traitement à domicile d’un patient
immunodéprimé ou cancéreux.

DÉSIGNATION DE L’ACTE COEF-
FICIENT

LETTRE-
CLÉ

Soins portant sur l’appareil respiratoire

Séance d’aérosols à visée prophylactique 5 AMI ou
SFI

Injections :

Injection intramusculaire ou sous-cutanée 1,5 AMI ou
SFI

Injection intraveineuse 2,5 AMI ou
SFI

Injection intraveineuse d’un produit de
chimiothérapie anticancéreuse

7 AMI ou
SFI

Perfusions, surveillance et planification des
soins :

Ces actes sont réalisés soit en application
d’une prescription médicale qui, sauf urgence,
est écrite, qualitative et quantitative, datée et
signée, soit en application d’un protocole écrit,
qualitatif et quantitatif préalablement établi,
daté et signé par un médecin.

La séance de perfusion permet d’administrer
chez un patient des solutés et/ou des
médicaments de façon continue ou discontinue
par voie veineuse ou par voie sous-cutanée ou
par voie endorectale.

Selon le protocole thérapeutique établi par le
médecin prescripteur, la perfusion nécessite
soit la surveillance continue de l’infirmier, soit
l’organisation d’une surveillance pour les

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE-

CLÉ

Forfait pour l’organisation de la surveillance
d’une perfusion, de la planification des soins,
y compris la coordination avec les autres
professionnels de santé, les prestataires et les
services sociaux, à l’exclusion du jour de la
pose et de celui du retrait, par jour (ne
peuvent être notés, à l’occasion de cet acte,
des frais de déplacements ou des majorations
de nuit ou de dimanche)

4 AMI ou
SFI

Changement de flacon(s) ou branchement en
Y sur dispositif en place ou intervention pour
débranchement ou déplacement du dispositif
ou contrôle du débit, pour une perfusion sans
surveillance continue, en dehors de la séance
de pose

4,1 AMI ou
SFI

Un forfait pour séance de perfusion sous
surveillance continue et un forfait pour séance
de perfusion d’une durée supérieure à 1 heure
avec organisation de la surveillance par
contrôle, se cumulent le cas échéant à taux
plein par dérogation à l’article 11B des
dispositions générales.
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»

DÉSIGNATION DE L’ACTE COEF-
FICIENT

LETTRE-
CLÉ

perfusions dont la durée est supérieure à une
heure.

La séance de perfusion sous surveillance
continue comprend la préparation des produits
à injecter, la préparation du matériel de
perfusion, la perfusion des produits de façon
successive ou simultanée, la surveillance et
l’arrêt de la perfusion avec le pansement.

La séance de perfusion supérieure à une heure,
sans surveillance continue, comprend la
préparation des produits à injecter, la
préparation du matériel de perfusion, la pose
de la perfusion, l’organisation de contrôles et
la gestion des complications éventuelles ; ces
contrôles et les interventions à domicile pour
complications peuvent donner lieu à des frais
de déplacement.

Forfait pour séance de perfusion courte, d’une
durée inférieure ou égale à une heure, sous
surveillance continue

10 AMI ou
SFI

Supplément forfaitaire pour surveillance
continue d’une perfusion au-delà de la
première heure, par heure (avec un maximum
de cinq heures)

6 AMI ou
SFI

Forfait pour séance de perfusion d’une durée
supérieure à une heure avec organisation d’une
surveillance

15 AMI ou
SFI

Forfait pour l’organisation de la surveillance
d’une perfusion, de la planification des soins,
y compris la coordination avec les autres
professionnels de santé, les prestataires et les
services sociaux, à l’exclusion du jour de la
pose et de celui du retrait, par jour (ne peuvent
être notés, à l’occasion de cet acte, des frais de
déplacements ou des majorations de nuit ou de
dimanche)

4 AMI ou
SFI

Forfait pour arrêt et retrait du dispositif d’une
perfusion, y compris le pansement, la tenue du
dossier de soins éventuellement la
transmission d’informations nécessaires au
médecin prescripteur ; ce forfait ne se cumule
pas avec un forfait de perfusion sous
surveillance continue

5 AMI ou
SFI

Changement de flacon(s) ou branchement en Y
sur dispositif en place ou intervention pour
débranchement ou déplacement du dispositif
ou contrôle du débit, pour une perfusion sans
surveillance continue, en dehors de la séance
de pose

4,1 AMI ou
SFI

Un forfait pour séance de perfusion sous
surveillance continue et un forfait pour séance
de perfusion d’une durée supérieure à 1 heure
avec organisation de la surveillance par
contrôle, se cumulent le cas échéant à taux
plein par dérogation à l’article 11B des
dispositions générales.

e) L’article 5 est ainsi modifié :

“Art. 5. - Traitement à domicile d’un patient atteint de
mucoviscidose par perfusions d’antibiotiques sous surveillance
continue selon le protocole thérapeutique rédigé par un des
médecins de l’équipe soignant le patient.

»

ART. 5.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le cinq mars deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

DÉSIGNATION DE L’ACTE
COEF-

FICIENT
LETTRE-

CLÉ

Le protocole doit comporter :

1. Le nom des différents produits injectés ;

2. Leur mode, durée et horaires
d’administration ;

3. Les nombre, durée et horaires des séances
par vingt-quatre heures ;

4. Le nombre de jours de traitement pour la
cure ;

5. Les éventuels gestes associés (prélèvements
intraveineux, héparinisation…).

Séance de perfusion intraveineuse
d’antibiotiques, quelle que soit la voie d’abord,
sous surveillance continue, chez un patient
atteint de mucoviscidose, la séance.

Cette cotation est globale ; elle inclut
l’ensemble des gestes nécessaires à la
réalisation de l’acte et à la surveillance du
patient, ainsi que les autres actes infirmiers
éventuels liés au traitement de la
mucoviscidose.

Une feuille de surveillance détaillée
permettant le suivi du malade doit être
impérativement tenue au domicile du malade.

En l’absence de surveillance continue, le
forfait pour séance de perfusion d’une durée
supérieure à une heure avec organisation d’une
surveillance s’applique.

15 AMI ou
SFI
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